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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

rapports
Question écrite n° 82129

Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier interroge M. le secrétaire d'État, auprès du Premier ministre, chargé des relations
avec le Parlement sur les mesures proposées par M. Claude Bartolone, Président de l'Assemblée nationale,
dans un rapport intitulé « Libérer l'engagement des Français et refonder le lien civique ». Il lui demande s'il
compte mettre en œuvre la mesure 1.15.

Texte de la réponse

Lors de ses voeux aux Corps constitués et aux bureaux des Assemblées le 20 janvier 2015, le Président de la
République a souhaité, à côté du développement « massif » du service civique, le développement de « toutes
les possibilités d'engagement », « pour les Français de tous âges ». Il a pour cela confié aux Présidents des
deux assemblées parlementaires « une mission de réflexion sur toutes les formes d'engagement et sur le
renforcement de l'appartenance républicaine », visant à recueillir des propositions qui s'appuient sur les travaux
de chacune des assemblées et sur un processus de consultation. Le Président de l'Assemblée nationale a remis
le 15 avril au Président de la République un rapport intitulé « Engagement citoyen et appartenance républicaine
», fruit des travaux menés dans le cadre de la mission de réflexion de l'Assemblée nationale sur l'engagement
citoyen et l'appartenance républicaine. Le Gouvernement salue la qualité des travaux de cette mission,
composée de 27 députés issus de l'ensemble des groupes parlementaires, qui a adopté dès son installation une
démarche participative inédite. D'une part, ce rapport a été écrit en concertation directe avec la société civile.
Deux fondations politiques reconnues d'utilité publique ont ainsi participé à l'ensemble des travaux, retransmis
en direct sur le site de l'Assemblée nationale. Vingt-cinq auditions ont permis d'évoquer des problématiques
aussi diverses que le sentiment d'appartenance républicaine, le rôle de l'école et de l'éducation populaire dans
l'entrée des jeunes dans l'engagement, les nouveaux processus d'engagement associatif et militant,
l'engagement citoyen et l'innovation territoriale en milieu rural, l'engagement au service de l'innovation sociale et
de l'emploi, le modèle français de sécurité civile, ainsi que les perspectives générales de l'engagement,
notamment par la voie du service civique. Plus de 80 contributions écrites, émanant de responsables
d'associations, de chercheurs ou de responsables administratifs ont éclairé les réflexions de la mission. D'autre
part, la mission s'est appuyée sur la participation du public à ses travaux. Une étude d'opinion sur le rapport des
Français à l'engagement a été réalisée à cette fin par un grand institut de sondage, en deux vagues, pour le
compte des deux fondations politiques. La première vague a eu lieu au moment du lancement de la mission, la
seconde a permis de solliciter les Français sur certaines propositions. La mission a pris en compte ces résultats
avant de rendre son rapport. Ce rapport, dont le Secrétaire d'État, auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement, a pris connaissance avec le plus grand intérêt, comporte 61 propositions très
pragmatiques organisées autour de quatre questions principales : la jeunesse ; l'engagement bénévole ou
citoyen ; l'énergie associative et la rénovation du sens civique. Le Secrétaire d'État indique au député que
l'ensemble des propositions remises au Président de la République par la mission de l'Assemblée nationale sont
de nature à éclairer le Gouvernement dans la mise en oeuvre du grand chantier national en faveur de
l'engagement citoyen, pour lequel un premier comité interministériel a été réuni le 6 mars dernier. Plusieurs
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dispositifs préconisés par les députés, comme le renforcement du service civique pour les jeunes citoyens ou le
développement de la réserve citoyenne, sont déjà actuellement en cours de mise en place.
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